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REMONTRANCES 

D L PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ» 

•A?tz  fujet  de  la  Lettre  de  Cachet  dé- 
cernée contre  le  fieur  DE  MeyRIEU , 
le  23  janvier  1 784, 


j I R E; 

Il  n’eft  point  de  foîide  puidâncè  fur  la  tefféy 
It  elle  ne  repofè  fur  'i#m>  C i loix  : la  fureté 
u un  Etat  deiive  de  la  lurete  de  leur  exécu- 
tion. 

Le  bien  , comme  de  fa  fource  naturelle , dé- 
coule des  loix  : la  nëceffité  qui  les  a fait  éta- 
blir, démontre  la  néceffité  de  les  iuivre. 

Celles  qui  forment  votre  pouvoir,  font  auffi 
immuables  que  notre  volonté  à nous  y fou- 
mettre. 

Mais  l’obéilfance  qui  vous  eft  düe  eft  infé- 
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|> arable  de  l’obéi  fiance  qui  eft  due  aux  îoix  ; les 
attaquer  , c’eft  vous  attaquer  vous  - même  ; les 
enfreindre,  c’eft  vous  défobéir. 

Minières  de  ces  loix  par  qui  vous  régnez  ; 
gardiens  inflexibles  du  dépôt  qui  nous  en  eft 
remis,  fouvent  nous  l’avons  défendu  contre  des 
ennemis  publics , au  péril  de  nos  têtes  : aujour- 
d’hui nous  le  défendrons  avec  le  même  courage  , 
contre  des  ennemis  fecrets  qui  veulent  furprendre 
votre  juftice. 

11  a fallu , SIRE , qu’on  ait  étrangement  ca- 
lomnié notre  zele , pour  vous  faire  appercevoir 
dans  notre  conduite  des  mouvemens  repréhen- 
fibles  : il  a fallu  envelopper  la  vérité  de  bien 
des  nuages,  pour  vous  déterminer  à traiter  ri- 
goureufemcnt  un  Magiftrat , dont  le  feul  ci  mie, 
aux  yeux  de  ceux  qui  le  pourfuivenç^  eft 
d’avoir  été,  dans  fon  opinion,  fidele  au  cri  de 
fa  confcience. 

Il  eft  frappé  dans  fon  état,  il  eft  fufpendu  dans 
fes  fondions  ; un  ordre  extrajudiciaire  l’enleve 
au  milieu  de  nous,  & l’on  foupçonne  à peine 
le  motif  de  fa  difgrace  ! 

Sévir  avant  d’inftruire,  condamner  avant  d’en- 
tendre 5 fuppofer  un  JVIagiftrat  coupable  ians  le 
convaincre,  & le  punir  comme  s’il  étoit  con- 
vaincu : telle  eft  la  marche  extraordinaire  dont 
d eft  depuis  cinq  mois  la  viclune. 

Votre  Parlement  n’a  pu  emifager  fans  dou~ 
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leur  cette  violence  exercée  envers  un  de  lev 
Membres  : il  vient  donc  réclamer  pour  ce  Ma- 
giftrat } pour  lui-même  & pour  toute  la  Magif- 
trature,  contre  l’infradion  des  loix  les  plus  fa- 
crées  de  l’Etat. 

L’ordre  qui  amande  auprès  de  Votre  Majefté 
le  fieur  de  Meyrieu , ne  renferme  aucun  motif  (i  ) 
Mais  il  a été  f rapidement  fuivi  d’un  Arrêt  de 
votre  Confeil  , en  faveur  des  Chartreux  de 
Pouvantes,  qu’il  eft  indilpen  fable  d’en  rappro- 
cher les  époques  ; elles  arracheront  peut-être  le 
v°fe  qui  cache  les  délations  de  la  haine  & les 
impofures  de  l’intérêt. 

Une  ancienne  contefation  de  propriété  de 
bois  s’étoit  élevée  de  nouveau  , en  1765,  entre 
les  Chartreux  de  Bouvantes  & les  habitans  du 
même,  lieu.  -, 
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prétentions  mutuelles  jgm  produit  une 


(1)  Copie  de  la  Lettre  de  cachet. 

Monf  de  Meyrieu,  mon  intention  eft  que  le  1 5 du 
mois  prochain  vous  foyez  rendu  a la  fuite  de  ma  Cour 
& que  vous  y reliiez  jufqia’à  ce  que  je  vous  aie  fait  con- 
noître  mes  volontés  ; le  tout  à peine  de  dçiobéiiTance  ; 
& la  préfente  n’étant  pour  autres  fins  , je  prie  Dieu  qu’il 
vous  ait,  Monf.  de  Meyrieu,  en  fa  fai n te  garde.  A Ver» 
failles,  le  13  janvier  17S4.  Signé  LOUIS;  Et  plus  bas  9 
le  Maréchal  de  SÉgur. 
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longue  chaîne  de  débats , qu’il  eft  inutile  de  par* 
courir. 

On  doit  uniquement  rappeller  que  le  19  dé- 
cembre 1783  il  étoit  intervenu  un  Arrêt  au  rap- 
port du  heur  de  Meyrieu , qui  , conformément 
à des  Arrêts  antérieurs , maintenoit  la  Commu- 
nauté de  Born  antes  dans  la  pofteftion  de  fes 
droits. 

Le  23  janvier  1784,  une  Lettre  de  cachet 
eft  inopinément  décernée  contre  le  Commiftaire 
de  l’Arrêt  du  19  décembre. 

Et  le  14  février  fuivant,  cet  Arrêt  eft  cafte 
par  un  Arrêt  de  votre  Confeil. 

Ainfi  la  Lettre  clofe , obtenue  contre  le  lieur 
de  Meyrieu,  fe  trouve  placée  entre  le  recours 
des  Chartreux  contre  l’Arrêt  du  Parlement,  & 
l’Arrêt  de  votre  Confeil  qui  le  cafte. 

Si  des  délations  obfcures , ft  des  intrigues 
fourdes , ft  de  ténébreufes  calomnies  peuvent 
préparer  ces  coups  irréguliers  d’autorité,  il  en 
fort  la  conféquence  funefte  qu'il  n’exifte  plus 
pour  le  Magiftrat,  ni  de  liberté  dans  fon  fuftrage, 
ni  de  fureté  pour  fa  perfonne. 

Si , malgré  la  droiture  de  fes  principes  & 
l’innocence  de  fa  conduite,  les  formes  établies 
par  les  loix  font  également  bleftees  dans  l’accu- 
fation  qu’il  eftuie  &r  dans  la  peine  qu’il  éprouve; 
fi  fa  difgrace  eft  publique  & là  caufe  un  myf- 
îere  ; 11  la  punition  fe  prolonge  jufqu’à  ce  qu'il 


ait  devine  un  crime  qu’il  ignore,  ces  tribunaux 
terribles  que  la  France  a contaminent  repoutfes 
de  fon  le  in , y reparoîtroient  donc  avec  leurs 
cruelles  maximes  ? 

Toutes  les  loix,  SIRE,  qui  garantirent  au 
Magiftrat  le  libre  exercice  de  fa  charge , ont 

£tL_  rioiées  Par  ^ ac^e  de  rigueur  auquel  on  vous 
a fait  confentir. 


Notre  inffitution , notre  devoir,  notre  ferment 

nous  .mpofent  l’obligation  de  veiller  au  maintien 
«les  loix. 


La  garde  & la  confervation  des  loix  & cou- 
tumes du  Royaume,  appartiennent  naturellement  à 
vos  Cours  de  Parlement  (i). 

Dans  la  confervation  de  ces  loix,  qui  condi- 
ment rôtie  pouvoir,  nous  fbmmes  fpécialement 
charges  d’empêcher  qu’en  façon  quelconque  elles 

n e J oient  fro  ijfeeç  ou  enfreintes , perverties  ou  mi  Ce  s 
ai  oubli  (2). 
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Il  ne  s eft  encore  point  offert  de  circonftance 
ou  nous  avions  reffenti  avec  plus  d’amertume 
-’inevi table  néceffité  de  dépofer  à vos  pieds  nos 
1 eclamations  & nos  plaintes. 

L ordre  illégal  qu’on  a viliblement  furpris  à 
Votre  Majcfté,  dépoudle  un  Magiftrat  de  h 


(1)  Lettres-Patentes  de  Henri  IV,  du  4 juin  IJ9I 
nj  Memes  Lettres-Patentes  du  4 juin  1591, 
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fureté  perfonneîle  que  les  loix  lui  accordent. 

Et  ce  coup  d’autorité,  en  portant  fur  la  Ma- 
îdftrature , tombe  également  fur  tous  les  Ordres 
de  l’Etat. 

Le  droit  eftentiel,  attaché  au  citoyen  qui  n’eft 
point  efclave,  conffte  dans  l’ufage  inaltérable 
de  fa  propriété. 

Mais  elle  s’échapperoit  bientôt  de  fes  mains, 
s’il  pouvoit  fubir  des  condamnations  arbitraires, 
s’il  étoit  jugé  par  des  volontés  mobiles,  au 
lieu  de  l’être  par  la  volonté  permanente  de  la 
Ici. 

11  eft  évident  qu’il  cefteroit  d’être  jugé  par 
elle,  h le  Magiflrat  commis  pour  fon  exécution 
etoit  tyranniie  dans  fon  fuffrage , s’il  n’avoit  pas 
la  liberté  d’écouter  la  loi , ou  s'il  étoit  puni  pour 
l’avoir  écoutée. 

La  liberté  du  Magiflrat  eft  donc  néceffaire  à 
la  liberté  du  citoyen. 

Àffervir  l’opinion  du  Juge  au  crédit  d’une 
partie,  c’eft  mettre  la  loi  dans  la  fervitude  de 
celui  qu’elle  doit  commander  ; faire  plier  fon 
fentiment  fous  l’impreftion  de  la  faveur  qui 
donne  de  viles  récompenfes  lorfqu’on  lui  obéit , 
&.  qui  perfécute  lorfqu’on  la  brave , c’eft  le  con- 
traindre à fe  déshonorer  s’il  eft  foible , & à fe 
perdre  s’il  réfîfte. 

Seroit-il  poftibîe  qu’on  voulût  l’opprimer  à 
îa  fois  par  la  crainte  de  l’infamie , & par  la 
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crainte  de  déplaire  ? Seroit-il  pofîible  que  fort 
devoir  fût  défobéifîance  , &.  fa  lâcheté  une 
vertu  ? 

Si  la  rigueur  , SIRE  , que  vous  faites  éclater 
envers  un  Magifirat , nous  intimide  , le  dépôt 
des  loix  qui  nous  eft  confié  nous  raflure  ; jamais 
elles  n’ont  décidé  que  notre  confcience  feroit  en 
oppofrtion  avec  nos  devoirs. 

Les  dangers  qu’entraîneroit  l’inconfiffance  de 
l’opinion  du  juge,  ont  tellement  frappé  les  Rois 
vos  prédécefîcurs , que  dans  tous  les  fiecles  de 
la  Monarchie  ils  ont  renouvelle  les  Ordonnances 
qui  affranchi  fient  les  tribunaux  de  tout  aflujet- 
tifTement  étranger  à la  loi. 

Ils  ont  compris  que  la  liberté  des  fuffrages 
feroit  une  illufion  dans  la  morale,  fi  elle  n’étoit 
conffamment  appuyée  par  la  certitude  d’ouvrir 
fon  avis  fans  péril. 

Ils  ont  compris  que  la  liberté  des  fuffrages 
feroit  une  contradiéfion  dans  la  politique , h , 
en  même  temps  qu’une  loi  generale  accorde  au 
Magiffrat  la  fécurité  de  fon  opinion  , le  Sou- 
verain confervoit  tacitement  le  droit  de  l’en 
punir. 

Cette  réferve  feroit  une  violence  5 elle  feroit 
une  injure  à la  foi  publique  ; elle  étoufferoit 
la  probité  fous  le  joug  du  pouvoir;  elle  fubffi- 
tueroit  par-tout  la  crainte  a bhonneur,  & les 
caprices  de  l’arbitraire  à la  volonté  de  la 
loi.  4 
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De  ce  qu’on  a toujours  fenti  que  la  liberté 
des  opinions  cil  inféparable  de  la  liberté  des 
perfonnes  , en  a tiré  cette  conféquence  , qu’il 
failoit  que  les  memes  loix  renfermaient  cette 
double  difpolnion. 

Vous  la  découvrirez,  SIRE,  dans  les  épo- 
cfnes  les  plus  reculées  de  la  Monarchie. 

En  844,  Charles  le  Chauve  corrige  oh  ce 
principe  dans  un  de  fes  capitulaires  (h) , qu’il 
etoit  de  Ion  devoir  de  maintenir  chaque  per- 
lonne  clans  le  droit  de  fon  rang  & de  ia  place? 
qu  ii  rcconnoidoit  avec  plaifir  fon  impuillance 
a les  en  prit  er , autrement  que  par  les  voies 
ordinaires  de  la  j uji  1 ce  , <S-  par  un  jugement  dicté 
par  la  raifon  & V équité-;  niji  jujtiliçe  judicio , & 
ratione  atquc  cequitate. 

Le  meme  capitulaire,  & p’ufieurs  de  ceux  des 
Rois  qui  fuçcéderent  à Char  es  le  Chauve , enjoi- 
gn  oient  aux  Juges  de  ne  pas  héfiter  à dire  librement 
leur  avis , & a parle/  Juivant  que  chacun  Vejlimeroit 
le  plus  convenable  (3). 

Louis  I,  dans  l’article  6 d’une  de  fes  loix, 
rendue  en  823 , s’exprime  avec  une  énergie 
remarquable  : il  veut  que  ni  la  pajjton  de  la  haine , 
ni  les  imprejjicns  de  la  crainte , ni  Vefpoir  Jedui .. 


(1)  Capit.  Carali  Calys , 
eh;q>.  3. 

[i)  Fid,  Bali’lç,  tom,  ï. 


année  844  , titre  x 
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fant  des  faveurs,  puiffent  déformais  influer  fur  les 
jugemens. 

Dès  l’origine  du  gouvernement , on  apperçoit 
donc  l’union  de  ces  deux  maximes , relative- 
ment aux  juges  ; fureté  de  leur  état,  indépen- 
dance entière  dans  leurs  opinions. 

Ainfi  lorfque  Louis  XI , pénétré  de  l’utilité 
de  ces  réglés,  leur  imprima  une  force  qu’elles 
n’avoient  peut-être  pas  encore  acquife,  il  n’in- 
troduilit  point  de  loi  nouvelle  , il  confirma  les 
anciennes. 

Ce  Roi,  qu’on  accufe  plutôt  de  rigueur  que 
de  fbibleflè , donnoit  pour  motif  de  la  loi  qu’il 
promulguoit  en  1467,  qu’étant  vrai femblable  que 
ptufieurs  Officiers  doutant  chcoir  à V inconvénient 
de  mutation  ù defiitution  , n’ont  pas  tel  1 ele  & 
ferveur  en  leur  fervice , qu’ils  auraient  fi  ce  n’étoit. 
ledit  doute. 

En  conféquence , il  leur  afîùra  l’inamovibilité 
dépars  offices , fous  ces  exceptions  fi 

la  dé  million  volontaire,  & le  cas 
de  forfaiture,  préalablement  jugée  & déclarée  par 
juge  compétent. 

D’où  il  réfulte  que  fi  Louis  XI  a innové  dans 
le  principe  de  l’immutabilité  des  charges,  c’eft 
uniquement  dans  les  ÜltÀi  conditions  qu’il  y a 
rmfes  : le  principe  en  lui-même  étoit  confacré 
par  les  capitulaires. 

En  1483,  les  Etats  afiemblcs  à Tours  denran- 
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tSoient  encore  que  les  Officiers  de  juflice  fufîent 
décidément  à l’abri  des  mutations  arbitraires , 
parce  que  fans  cela  ils  ne  fer  oient  vertueux , ne  Ji 
hardis  de  garder  & bien  défendre  les  droits  du 
Roi , comme  ils  font  tenus  de  faire. 

Toutes  les  Ordonnnances  des  Rois  de  ces 
temps  éloignés  (i)  , prononçoient  que  l’on  ne 
devoit  avoir  égard  aux  lettres  clojes  expédiées  pour 

le  fait  de  juflice qu’ils  déclaroient  d’avance 

cbreptices  & fubrepticesj  & annulloient  comme 
obtenus  contre  leur  conlcience  tous  ordres  ou  man - 
demens , meme  de  leur  bouche , qui  leur  auraient 
été  furpris  contre  bien  de  juflice  , pour  oppofer  leur 
autorité  à celle  de  la  loi. 

L’Ordonnance  de  Moulins  défend  également 
aux  Juges,  d’avoir  égard  aux  lettres  clofes. 

L’Edit  de  Blois,  du  mois  de  mai  1 6 1 6 (2), 
porte  qu’ils  ne  feront,  en  quelque  forte  que  ce 
fait , troublés  en  la  fondion  & exercice  de  leurs 
charges , contre  les  loix  du  Royaume. 

Louis  XIV,  dans  l’article  15  de  fa  Décla- 
ration du  22  octobre  1648  , ordonne  qu ’ aucun 
des  Officiers  des  Cours  Souveraines , & autres, 
ne  puiffient  être  troubles  ni  inquiétés  en  lexeii.ice 
& fondions  de  leurs  charges , par  lettres  de  cachet 
ou  autrement , en  quelque  jortc  & maniéré  que  ce 


(1)5)  mars  13  39 , 28  mai  13  5? , février  13  59* 
(1  ) Louis  XIII. 


( >*  ) 

[oit  ; le  tout  conformement  aux  anciennes  Ordon- 
nances , & à leurs  Privilèges. 

Ne  doit-on  pas  peu  fer  que  ce  Monarque  en 
rappellant  les  Loix  anterieures , qui  fervent  de 
modelé  à la  Tienne , a voit  formé  le  deffein  de 
communiquer  un  caraélere  ineffaçable  a ces 
principes  qu’on  nous  oblige  de  retracer  au  joui - 
d’hui  ? Ne  doit-on  pas  penfer  qu’à  l’afpecl  de 
cette  chaîne  immenfe  de  difpoTtions  legales  , 
qui  embrafîent  neuf  fîecles , il  n’avoit  pu  ucfa- 
vouer  le  droit  imprefcriptible  delà  Magiftrature  ? 

Cette  idée  remplifloit  T bien  fon  cœur , que 
dans  lbn  Edit  de  février  1674,  il  exigeoit  que 
Tes  Officiers  eujfent  une  fermeté  & une  > exaditude 
(i  grande  , qu’ils  ne  pujfent  être  détournés  ue 
leur  devoir  , ni  par  la  crainte  , ni  pat  la  fa 
veur , qui  font  les  Jources  principales  de  tous  les 

défordres.  , 

Il  avoit  une  conviélion  T profonde  de  la  ne- 
ceffité  des  fuffrages  libres  ; il  redoutoit  avec  tant 
d’inquiétude  que  des  lettres  particulières  euflênt 
le  pouvoir  de  les  fubjuguer,  qu’il  en  arrêtent 
d’avance  les  effets,  s’il  arrivait  par  Jurprife  qu  d 
en  expédiât  quelques-unes  ( 1 ) de  contraires  à la 

loi  qu’il  faifoit  enrégiftrer. 

Nous  voulons  & entendons  qu’elles  foient  nulle  s 
& de  nul  effet,  comme  données  contre  notie  in - 


( 1 ) Edit  de  juin 
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' tendon  & centre  notre  foi  : faifant  îr'es-expreffes  de- 
Jenjes  à nos  Cours  Souveraines  d’y  avoir  aucun  égard- 

J 7 i c 1 65 1 , il  ordonnoit  l’exécution 

de  1 loi , ne nob fiant  toutes  lettres  clofes  & pa- 
tente,  , tous  autres  commandemens  qu’ils  pour - 
rertvu  recevoir  de  nous,  auxquels  nous  leur  dé- 
fendons d’avoir  aucun  égard , fur  tant  qu’ils  dé- 
firent nous  obéir  & complaire. 

Ce  feroit  maintenant  fermer  les  yeux  à l’évt- 
dence  que  de  difeonvenir  qu’un  ordre  extra ju- 
diciaiie,  qui  arrache  fubitement  un  M agi f rat 
à les  fondions,  n’eft  pas  un  ade  de  violence 
qui  tombe  dans  la  prohibition  de  la  loi. 

Vous  i avez  prononcé  vous  - même , SIRE  • 
vous  nous  avez  dit,  dans  la  circonftance  la  plus 
éclatante  de  votre  régné,  que  la  fiabilité  des 
Loix , & celle  des  Magifirats  pour  leur  dépôt 
& pour  leur  exécution  , était  la  bafe  la  plus  folide 
de  la  félicité  publique  ( 1 ). 

Il  cil  donc  vrai  que  la  Magiflrature  eft  im- 
muable ; il  eft  donc  vrai  que  vos  Cours  vous 
font  unies  par  les  Loix  conftitutives  même  de 
i Etat  .•  elles  font  l’image  de  la  Majefié  Royale  (2); 
elles  font  formées  pour  repréfenter  fans  moyen  la 
perjonne  facrée  des  Souverains  (3)3  elles  font 


( 1 ) Edit  de  1774. 

(:  ) Ordonnance  du  18  avril  13  <>4, 
(i)  Ordonnance  du  uj  mars  IJÔ4< 


J *3  ) 

lr  miroir  de  la  JuJIice  fouveraine  & capitale  âa s 
Monarque  ( i ) ; tellement  que  qui  veut  diminuer 
de  leur  autorité , ne  le  peut  faire  fans  Je  rendre 
criminel , fans  rabattre  de  l’autorité  du  Roi  & de 
la  dignité  de  fon  Etat  ( 2 ). 

Ces  expreftions  ne  font  point  le  fruit  d'an 
vain  fyftème  ; elles  font  conlîgnées  dans  les  Or- 
donnances des  Rois  vos  prédéceflêurs  5 ce  ne 
font  point  des  titres  que  nous  nous  attribuons - 
ce  font  les  titres  qui  nous  confti tuent. 

Le  feul  corps  intermédiaire  de  l’Etar,  le  dé- 
poli  taire  des  Loix  , l’exécuteur  de  vos  volontés 
a ncceiuiirement  des  prérogatives  qu'ai  tire  de 
Les  foneftions  même. 

Le  corps  a qui  les  beioins  de  votre  peuole 
font  confies , & qui  en  porte  les  vœux  aux  pieds 
du  trône  • le  corps  à qui  la  vérification  des 
Loix  eft  fourni  fe , devoir  naturellement  avoir  en 
partage  cette  dignité , qui,  félon  les  paroles  de 
Louis  XIV , eji  une  partie  ejfentielle  de  la  dignité 
du  Roi  ( 3 ). 

Elle  eft,  fans  doute,  aux  yeux  de  la  nation^ 
le  premier  gage  de  la  fiabilité  de  la  Mamftra- 
sure  : mais  n’eft-ce  pas  brifer  le  lien  qui  l’at- 
tache à votre  perfonne  facrée,  que  de  la  îaiilêr 


(1)  Roi  Jean  , décembre  13  6}. 
(1)  Louis  XIV,  Edit  de  juin  1644, 
( 3 ) Meme  Edit  de  1644, 
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cil  proie  aux  violences  de  l’arbitraire?  Et  puif- 
que  fon  Miniftcre  eft  honorable , n’eft-ce  pas  le 
détruire  que  de  l’avilir? 

A quelle  humiliation  plus  cruelle  votre  Par- 
lement pourroit-il  être  réduit?  ïl  eft  frappé 
dans  la  per  ferme  d’un  de  fes  membres,  fans 
connoître  le  titre  qui  l’accufe  : on  commence  , 
par  violer  dans  la  perfonne  d’un  feul  la  fureté 
que  les  Loix  accordent  à tous. 

Si  le  Magiftrat  devient  la  victime  d’une  dé- 
lation perfide  , où  d’une  fecretc  inimitié,  quelles 
feront  les  bornes  de  la  perfécution  ? Le  coup 
d’autorité  qui  tombe  fur  lui , menace  évidem- 
ment les  autres  ; s’il  eft  enlevé  a fes  fonctions 
pour  avoir  énoncé  librement  fon  avis , la  crainte 
d’éprouver  le  même  fort,  intimidera  tous  les 
cœurs  ; & les  délibérations  qui  doivent  être 
l’image  de  la  liberté,  le  feront  de  la  plus  af- 
freufe  fervitude. 

Vous  ne  pouvez,  SIRE,  vous  le  diïïîmuler; 
les  difgraces  de  ce  genre  s’étendent  de  celui  qui 
les  fupporte , à tous  ceux  qui  les  redoutent  : 
la  Loi  qui  garantit  le  Magiftrat,  eft  la  même 
Loi  qui  garantit  toute  la  Magiftrature.  L’abolir 
pour  un  feul  , c’eft  l’abolir  pour  l’univer- 
lalité. 

Vos  Parîemens  font  unis  par  les  mêmes  fonc- 
tions, les  mêmes  prérogatives,  les  mêmes  do 
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voïrs.  Si  l’on  accable  les  uns  par  la  terreur 
qu’infpirerit  des  refolutions  trop  révérés  , ceux! 
que  l’on  épargne  gémiffent  dans  l’appréhenfion 
des  mêmes  revers  : us  font  auffi  concerne  s pai  les 
maux  qu'ils  ont  a craindre  , que  nous  le  fouîmes 
par  les  maux  que  nous  effuyons. 

Ainfi  le  dégoût  d’un  Magiftrat  livré  fans  dé- 
fenfe  à des  ades  de  rigueur,  parviendra  de 
proche  en  proche,  & dans  une  luccelîion  lapide ^ 
à.  produire  le  dégoût  general.  De-la  la  delertion 
des  tribunaux;  de-là  les  interruptions  du  cours 
de  la  J uftice  ; de-là  l’extindion  totale  de  fes 
Minières , qui  périment  avec  la  liberté  , parce 
qu’ils  ne  peuvent  exifter  làns  elle. 

Daignez,  SIRE,  pefer  ces  trilles  confidéra- 
rations  : Suivez  les  mouvemens  de  votre  ame 
jufte  & généreufe  : elle  eft  nourrie  par  l’amour 
des  grandes  chofes  ; vous  en  avez  donné  des 
exemples  qui  ne  s’effaceront  point  de  la  mé- 
moire des  hommes.  Mais  qu’eft-il  de  plus  grand 
pour  un  Souverain  que  d’affurer  l’empire  des 
Loix  ! Cette  gloire  doit  auffi  vous  appartenir  : 
votre  récompenfe  fora  dans  le  bonheur  de  vos 
fujets.  Que  notre  réclamation , appuyée  de  toutes 
les  loix  du  Royaume  , engage  Votre  Majefté 
à diffiper  nos  vives  alarmes  ; qu’elle  la  déter- 
mine à rendre  à la  Magiftrature  la  dignité  de 
fon  caradere , & a votre  Parlement  un  MagiC* 
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aat  qui,  après  quarante-iix  ans  d3une  vie  îa~ 
borieufe , & d’une  fidélité  exercée#,  avoit  le 
droit  d efperer  que  la  fin  de  fa  carrière  ne 
feroit  pas  empoifonnée  par  les  difgraces. 


tait  en  Parlement , toutes  les  chambres  àjjfemz 
liées,  le  23  juin  ij 2%. 


